
Défendre la DGAC unie au sein 
 de la Fonction Publique d’État

Du 3 au 10 décembre 2026, reprenez la main sur l’avenir de notre profession avec le pacte de l’UNSA-ICNA

Élections professionnelles 2026 C’EST VOUS QUI DONNEZ LE CAP !

Le pacte des 20 mesures 
de l’UNSA-ICNA
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MESURE 

L’UNSA-ICNA défend le maintien de la DSNA au sein 
de la DGAC unie dans la Fonction publique d’État.

Le contrôle aérien doit rester une mission régalienne.

Assurer la sécurité des vols ainsi que des populations 
survolées doit redevenir la priorité absolue de notre 
administration, alors que la logique de performance 
et la bureaucratie ont progressivement pris une place 
excessive ces dernières années.

Il ne peut être soumis à aucune logiques de rentabilité 
commerciale, ni à des formes de mise en concurrence. 
Notre appartenance à la Fonction Publique n’a 
jamais été un obstacle à quelque mesure que ce 
soit, dès lors que la volonté politique était là.

Alors qu’un énième rapport, de la Cour des Comptes cette fois, tente à nouveau de vouloir remettre en 
cause la structure de la DGAC et notre statut de fonctionnaire, l’UNSA-ICNA dénonce l’hypocrisie faite 
de vouloir faire porter à notre organisation la responsabilité des conséquences de choix politiques 
assumés de ne pas recruter suffisamment de contrôleurs aériens ces dernières décennies, alors même 
que le mur du sous-effectif était parfaitement identifié.

L’UNSA-ICNA défend le modèle français de contrôle aérien dans toutes ses dimensions : formation multi- 
rating débouchant sur un Master, travail en équipe partout où c’est possible, double qualification 
tour-approche en coimplantation, mention d’unité sur toute la zone de compétence en CRNA.

L’UNSA-ICNA refuse toute transformation de la DGAC en établissement public, quel qu’en soit le 
statut ou le périmètre, et rappelle à ceux qui la promeuvent qu’un établissement public est de toute 
façon lui aussi régi par les lois de finances en ce qui concerne son budget et son schéma d’emplois.

Dans un contexte de hausse continue du trafic aérien, de tensions croissantes sur les effectifs et sur les 
objectifs de performance attendus, la puissance publique doit assumer pleinement ses responsabilités.

L’UNSA-ICNA revendique :

•	 Le maintien d’une DGAC unie dans la Fonction publique d’État,

•	 La protection du modèle français de contrôle aérien,

•	 Des moyens humains, techniques et financiers cohérents avec les objectifs de sécurité 
et de performance affichés.
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